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         6ème Chambre

R.G. T.T. Liège n° 366.646



   EN CAUSE DE :

La SCRL F,

appelante,

intimée sur incident, 

comparaissant par Me Ariane Fry, qui remplace Me H.-F.Lenaerts, avocats, dont le cabinet est situé 280, boulevard du Souverain, 1160 Bruxelles. 



    CONTRE :

Madame Anne J, 
intimée,

appelante sur incident, 

comparaissant par Me Aline Faufera, qui remplace Me Thierry Jammaer, avocats, dont le cabinet est situé 293, rue de Campine, à 4000 Liège.


                                  (
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                           Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

I. 
LA RECEVABILITÉ DES APPELS.

Il ne ressort d'aucune pièce du dossier que le jugement dont appel, prononcé le 22 octobre 2008, aurait été signifié, en sorte que l’appel principal, régulier en la forme et introduit dans le délai légal par requête déposée le 17 avril 2009, est recevable.

L'appel incident, formé par conclusions du 22 juillet 2009 est également recevable.

II. 
LES FAITS ET L’OBJET DU LITIGE.

Ceux-ci ont été parfaitement résumés par les premiers juges dans la relation qu'ils en ont faite (aux 2ème et 3ème feuillets du jugement dont appel) en sorte que la Cour s'y réfère et se bornera ci-après à en rappeler la chronologie et à préciser l’objet actuel du litige tel que l’ont circonscrit les parties.

1.
Madame J a été engagée le 17 décembre 1984 par la société appelante en qualité de secrétaire dans les liens d'un contrat de travail à durée indéterminée. 

2.
Elle a été licenciée le 16 mai 2006, moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis correspondant à 15 mois de rémunération. 

A la date de la rupture, elle occupait, depuis le 1er août 1996, la fonction de secrétaire de direction, était âgée de 45 ans et demi, et disposait d’une ancienneté de 21 ans et demi.

Elle percevait une rémunération annuelle brute sur la hauteur de laquelle les parties divergent, la travailleuse la calculant à hauteur de 29.463,07 €, l’employeur soutenant quant à lui que celle-ci s’élevait à la somme de 25.779,36 €, ce qui la situe sous le seuil (27.597 € au 1er janvier 2006) au-delà duquel, en l’absence d’accord entre les parties, c’est au juge qu’il revient de fixer la durée du préavis convenable. 

3.
La question de l’inclusion, ou non, de la prime de fin d’année dans l’assiette de la rémunération servant de base de calcul à l’indemnité compensatoire de préavis se trouve au centre du débat entre parties.

Ce 13ème mois (non prévu par les conventions collectives de travail du secteur des fabrications métalliques auquel ressortit l’activité de la société appelante), puise son fondement dans l’annexe visée à l’article 2.1.du contrat de travail conclu par les parties, qui le calcule en fonction du nombre de jours de prestations effectives au cours de l’année de référence antérieure, et en subordonne le paiement à une condition de présence dans l’entreprise à la date du paiement, fixée durant la première quinzaine de juillet.

4.
Outre le paiement d’une indemnité complémentaire de rupture de 27.029,29 € portant le préavis convenable à la hauteur de 22 mois de rémunération, Madame J a saisi le Tribunal du travail de Liège d’une demande de condamnation de la SCRL F au titre des salaires et avantages suivants, qu’elle considère comme lui étant acquis en vertu de la convention :

· un avantage « mazout » à concurrence de 50 litres/15 jours, dont elle demande, d’une part, l’inclusion dans la base de calcul de l’indemnité compensatoire de préavis à raison d’un montant annuel de 1.212 €, et d’autre part, l’exécution durant les 6 dernières semaines des relations professionnelles, pour un montant de 151,50 € ;

· la prime 13ème mois base 2005 à hauteur de la somme de 2.499,27 € ;

· la prime 13ème mois base 2006 à hauteur de la somme de 1.128,32 € ;

· la rémunération afférente à 3 jours de congé d’ancienneté, soit la somme de 245,89 € ;

· une somme de 5,64 € au titre de solde dû sur jours fériés du mois de mai 2006 ;

· une somme de 55,64 € au titre de solde dû sur prestations normales en mai 2006.

III.
LE JUGEMENT.


1.
Les premiers juges ont fait droit à la majeure partie des demandes de 
Madame J, en condamnant la SCRL F au paiement, outre des dépens de l'instance, des sommes suivantes, majorées des intérêts légaux et judiciaires sur leur montant brut :

· une somme de 21.989,45 € brut à titre de complément d'indemnité compensatoire de préavis correspondant à 7 mois de rémunération, après avoir inclus la prime de fin d’année et l’avantage mazout précité, outre d’autres avantages non contestés,  dans la rémunération annuelle de base qu’ils ont fixée à 29.463,07 €;

· une somme de 239,20 € brut, au titre de 3 jours de congé d’ancienneté;

· une somme de 151,50 € brut, au titre d’avantage mazout.

2.
Ils ont en revanche débouté l'intéressée du surplus de ses demandes (primes de fin d’année base 2005 et 2006, arriérés de rémunération sur le solde de jours fériés et les prestations de mai 2006).

IV.
LES APPELS.
1.
L'appel principal.

1.1.
Le conseil de la société appelante demande à la Cour, à titre principal, de réformer ce jugement en qu'il a, par l’inclusion de la prime de fin d’année et de l’avantage mazout dans la rémunération de base, porté celle-ci à un montant supérieur au seuil visé par l’article 82, §3, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 


Il postule en conséquence que l’indemnité compensatoire de préavis payée par ses soins en fonction d’un préavis convenable de 15 mois soit considérée comme ayant rempli l’intimée de ses droits.
1.2.
A titre subsidiaire, à supposer qu’il faille considérer l’intimée comme relevant de la catégorie des employés dits supérieurs en raison de la hauteur de leur rémunération supérieure au seuil précité, la SCRL F postule que le délai du préavis convenable fixé par la Cour n’excède pas 18 mois.  

1.3.
Enfin, il demande de surseoir à statuer sur la détermination de l’assiette – brute ou nette – des intérêts légaux et judiciaires sur les sommes auxquelles l’appelante viendrait à être condamnée jusqu’à ce que la Cour constitutionnelle se prononce sur les questions préjudicielles dont elle a été saisie, relatives à la légalité des articles 69 et 70 de la loi du 8 juin 2008.

2.
L'appel incident.

2.1.
Le conseil de Madame J demande à la Cour de réformer le jugement dont appel en ce qu’il l’a déboutée de ses chefs de demande relatifs au paiement des primes de fin d’année base 2005 et 2006, du solde dû sur les prestations normales et jours fériés de mai 2006, et enfin de la rémunération de 3 jours de congé d’ancienneté, pour lesquels il postule la somme de 245,89 €, là où les premiers juges n’ont octroyé que 239,20 €.

2.2.
Il postule les intérêts légaux dus du 16 mai 2006 au 5 février 2007 sur la somme brute de 3.387,43 € payée à cette date par SCRL F en régularisation de l’indemnité compensatoire de préavis dont elle se reconnaissait redevable à hauteur de 15 mois de rémunération.

2.3.
En revanche, l’intimée invite la Cour à confirmer le jugement dont appel en ce qu’il a fixé la rémunération de base à la somme de 29.463,06 € et le préavis convenable à 22 mois et formule à titre subsidiaire une offre de preuve par témoins de ce que les frais réels de déplacements étaient insignifiants par rapport au forfait accordé dans le cadre de l’avantage mazout.

3.
Les dépens.


Chacune des parties liquide les dépens à hauteur de 2000 € pour chacune des indemnités de procédure d’instance et d’appel.

V.
LE FONDEMENT DES APPELS.


A.
Le préavis convenable.

1.
La rémunération de base.

1.1.
L’inclusion de la prime de fin d’année. 

1.1.1.
L’appelante expose que l’annexe au contrat de travail relative aux conditions d’octroi et modalités de calcul du 13ème mois en fait un montant variable qui doit s’apparenter à une forme de bonus, payable annuellement au mois de juillet par référence aux prestations de l’année antérieure à la condition expresse que le travailleur soit inscrit au registre du personnel à la date de paiement.

Son conseil en déduit que, comme l’ont reconnu les premiers juges, Madame J n’ouvrait aucun droit au paiement de la prime de fin d’année sur la base de ses prestations 2005, ni au prorata de celles de 2006, faute d’être encore présente dans l’entreprise en juillet 2006, mais que, et cette fois contrairement au jugement dont appel, le 13ème mois ne pouvait pas davantage être inclus dans la rémunération en cours au sens de l’article 39, §2, de la loi du 3 juillet 1978.

Il se fonde à ce sujet sur deux arrêts de la Cour de cassation (Cass., 7 février 2003, J.T.T., 2003, 262 ; Cass., 7 avril 2003, Chr.Dr. soc., 2004, 296) qui ont dit pour droit, le premier, que « la rémunération payée dans les douze mois précédant le congé, mais qui est afférente à une période précédente n’est pas une rémunération à laquelle l’employé a droit au moment de la notification du congé », et le second, que ne faisait pas partie de la rémunération en cours « le bonus précédemment payé, se rapportant à des prestations dont la Cour du travail avait constaté qu’elles étaient antérieures à la période de 12 mois précédant la notification du licenciement. »

1.1.2.
La Cour ne partage pas ce raisonnement.

1.1.2.1.
Elle considère en effet qu’il convient bien d’opérer la distinction qu’ont faite les premiers juges entre, d’une part, l’octroi de la prime de fin d’année – dont les stipulations contractuelles en subordonnent le paiement à une condition de présence dans l’entreprise à une date déterminée – et, d’autre part, son inclusion dans la rémunération de base consacrant le principe de son acquisition dans la rémunération en cours comme étant la contrepartie des prestations de travail.

L’inclusion de la prime de fin d’année dans la rémunération en cours visée par l’article 39, §2, de la loi du 3 juillet 1978 a été confirmée en ces termes par un arrêt du 9 mai 1994 de la Cour de cassation:
« La prime de fin d'année est, en principe, la contrepartie de travail effectué en exécution du contrat de travail; le droit à la contrepartie du travail qui est effectué au moment de la notification du congé est, en principe, acquis à ce moment en vertu du contrat; le montant de cette contrepartie doit être compris dans la rémunération en cours, même si en raison de la résiliation du contrat de travail, le travailleur ne peut plus remplir les autres conditions requises pour l'octroi de la prime (CDS, 1994, 253). 

1.1.2.2.
La doctrine citée par l’intimée consacre cette distinction entre le paiement effectif de la prime, éventuellement lié, comme en l’espèce, à une condition de présence dans l’entreprise à une date déterminée, et son inclusion dans la rémunération en cours au titre de la contrepartie du travail effectué (Cass., 3 avril 1978, Pas., 1978, I, 845 ; Cass., 16 juin 1980, Pas., 1980, I, 1268) :

« Ce n’est pas parce que la prime ne sera pas payée qu’elle ne doit pas, en règle, être prise en compte pour le calcul de l’indemnité compensatoire de préavis.

L’enseignement de l’arrêt du 9 mai 1994 [de la Cour de cassation] me paraît toujours valable. (…)

En d’autres termes, même s’il est affecté d’une condition suspensive, le droit à la prime doit être pris en compte, car il existe à la date du licenciement. » (J.-F. Neven, « La base de calcul de l’indemnité compensatoire de préavis : quelques questions controversées… », J.T.T., 2005, n°15, p.100).

Il doit donc être considéré, avec l’auteur précité, que l’arrêt du 3 février 2003 de la Cour de cassation cité par l’appelante n’a entendu exclure de la rémunération en cours le bonus précédemment payé qu’en raison de son caractère exceptionnel et qu’il convient d’apprécier ce qui est en cours d’acquisition à la date du licenciement, « le juge pouvant être amené à constater que certaines gratifications payées au cours des 12 mois précédant le licenciement étaient à ce point exceptionnelles qu’une gratification du même type n’est pas en cours à la date du licenciement. » (J.-F. Neven, op.cit., n°21 p.101).

1.1.2.3.
Pareil caractère exceptionnel n’est nullement démontré en l’espèce, Madame J ayant, de façon récurrente au cours de l’exécution de son contrat de travail, obtenu le paiement de la prime de fin d’année sur la base de ses prestations de l’année antérieure.

Il convient par conséquent d’inclure dans la rémunération de base de l’intimée le 13ème mois à hauteur du montant retenu par les premiers juges, soit la somme de 2.471,71 €. 

1.2.
L’inclusion de l’avantage mazout.

1.2.1.
La société appelante conteste le caractère rémunératoire de la prise en charge des frais de carburant de l’intimée, évalués de façon forfaitaire à raison de 50 litres de mazout par quinzaine, dès lors qu’il s’agit, selon elle, d’un remboursement de frais.

Son conseil fait valoir à cet égard que, soucieuse d’indemniser complètement l’intimée de ses frais de déplacement tant pour les trajets domicile-travail que pour ceux qu’elle était amenée à faire, par moment, dans le cadre de ses fonctions, la SCRL F était convenu avec elle de ce forfait destiné à compléter l’intervention légale visée par l’article 2.1. du contrat de travail sur la base d’une intervention sectorielle fixée à l’époque, dans le secteur des fabrications métalliques, à 60%. Il conteste la force probante du document produit par l’intimée, étant une liste du personnel énumérant une partie des avantages dont bénéficiaient certains d’entre eux, ne s’agissant pas d’un document contractuel et qui n’est d’ailleurs ni daté, ni signé.

1.2.2.
La Cour ne partage pas le raisonnement adopté par l’appelante.


En effet, comme l’ont relevé à juste titre les premiers juges, les fiches de paie de l’intimée mentionnent l’existence d’un avantage « abonnement social » visant les déplacements domicile-lieu de travail, ce qui confirme bien que ceux-ci étaient déjà pris en charge par l’employeur, fût-ce partiellement.


Par ailleurs, vu sa qualité de secrétaire de direction, ses déplacements pour le compte de l’entreprise dans le cadre de cette fonction essentiellement sédentaire étaient forcément minimes, l’appelante restant en tout état de cause en défaut de démontrer l’existence de déplacements d’une quelconque importance dans le cadre de l’exécution du contrat de travail.

Enfin, le fait que le document produit par l’intimée ne soit pas signé est ici sans incidence, dans la mesure où il énumère certains des avantages qui lui étaient consentis, parmi lesquels « l’avantage mazout », dont il n’est pas contesté qu’il lui a effectivement été attribué en exécution du contrat de travail pendant toute la durée des relations professionnelles.

L’octroi de 100 litres de carburant par mois correspond, sur la base d’une consommation moyenne de 8 litres/100 km à une moyenne mensuelle de 1.250 km parcourus, ce qui est manifestement très largement supérieur à la distance aller-retour lieu de travail, dont il est acquis par ailleurs qu’elle était déjà partiellement couverte à hauteur de 60% par l’abonnement social.

Il s’ensuit que cette indemnité forfaitaire ne couvre pas des frais réels, et ce quand bien même il résulterait du livre de caisse que l’intimée ne recevait cette intervention de l’employeur que lorsqu’elle travaillait effectivement, dès lors que le montant couvert par le forfait convenu excède très largement celui des frais que pouvaient lui occasionner ses déplacements professionnels.

La circonstance enfin que l’intéressée n’aurait pas remis en question cette qualification de frais forfaitaires n’est pas davantage de nature à les priver de leur caractère rémunératoire.

Il convient par conséquent d’inclure cet avantage rémunératoire dans la rémunération de base à concurrence du montant de 1.212 € retenu par le jugement dont appel.

1.3.
Le calcul de la rémunération de base effectué par les premiers juges à hauteur de la somme de 29.463,06 € doit dès lors être confirmé, en sorte que le seuil de rémunération visé par l’article 82, §3, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail étant dépassé, il appartient à la Cour d’apprécier le préavis convenable qui eût dû être respecté par l’employeur lors de la rupture du contrat de travail.
2.
Les critères d'évaluation du préavis convenable.

2.1.
En ce qui concerne les employés dont la rémunération annuelle est, comme en l'espèce, supérieure au seuil fixé par l’article 82, §3, de la loi du 3 juillet 1978, le délai de préavis doit, à défaut de convention, être fixé par le juge en tenant compte du délai nécessaire à l’employé pour retrouver un emploi équivalent, eu égard à son âge, son ancienneté, sa rémunération et aux éléments propres à la cause (Cass., 17 septembre 1975, RDS, 1976, 14 ; Cass., 3 février 1986, JTT, 1987, 58 ; Cass., 4 février 1991, RDS, 1991, 108).

2.2.
Dans un arrêt du 9 mai 1994, la Cour de cassation a rappelé les principes qui président à cette évaluation:

  « Dans la fixation souveraine de la durée du préavis, le juge doit prendre en considération les intérêts des deux parties et apprécier, au moment de la notification du préavis, la chance de retrouver rapidement un emploi convenable et équivalent » (Cass., 9 mai 1994, J.T.T.1995, 8).

2.3.
La durée du préavis ou l'importance de l'indemnité qui le compense doivent s'apprécier en fonction des intérêts des deux parties et sur base de la difficulté théorique que connaîtra le travailleur licencié pour retrouver un emploi de qualité semblable et convenable." (C.T. Bruxelles, 19 novembre 1997, J.T.T., 1998, 174). 

2.4.       
L'indemnité compensatoire de préavis a un caractère forfaitaire et est présumée réparer l'entièreté du préjudice résultant de la rupture, sauf l'hypothèse du licenciement abusif. Il est donc indifférent que le travailleur retrouve rapidement un emploi comparable ou au contraire échoue dans sa recherche." (C.T. Bruxelles, 29 avril 1998, J.T.T., 1998, 438).    

3.

L'application de ces principes en l'espèce.

3.1.
Le conseil de l’appelante fait valoir, au titre des circonstances propres à l’espèce dont il conviendrait de tenir compte dans le cadre de l’évaluation des chances de l’intimée de retrouver un emploi, qu’elle occupait une fonction, celle de secrétaire de direction, considérée comme étant en pénurie sur le marché de l’emploi, ce qui devrait, à son estime, conduire la Cour à réviser à la baisse l’évaluation du préavis convenable faite par les premiers juges.

3.2.
Le jugement dont appel a quant à lui relevé, sans être contesté sur ce point par l’intimée en degré d’appel, qu’eu égard à son dynamisme, ses qualifications de secrétaire de direction, son expérience et la polyvalence de ses compétences, ses chances de trouver un emploi adéquat et équivalent à celui qu’elle avait perdu étaient bien réelles au moment du licenciement.
3.3.
La Cour observe à ce sujet que l’évaluation du préavis convenable retenue par les premiers juges à hauteur de 22 mois n’est pas exempte de contradiction puisqu’elle s’aligne très précisément sur la moyenne statistique des préavis octroyés sur la base des paramètres habituels, qu’ils ont chiffrée, en page 7 du jugement dont appel, à 21,6 mois, et que, ce faisant, le jugement dont appel n’a donc pas tenu compte des éléments spécifiques à la cause qu’il avait pourtant mis en évidence.

3.4.
Ces éléments propres à la cause auraient en effet dû logiquement conduire le Tribunal du travail de Liège à s’écarter quelque peu de la grille statistique à laquelle il s’est référé à titre purement indicatif, dans la mesure où, précisément, ils distinguaient la situation de l’intimée de la moyenne des décisions visées.


3.5.
La Cour est d’avis que, compte tenu de l’expérience et de la polyvalence des compétences de Madame J, mais aussi de son âge (45 ans et demi), de sa rémunération (29.463,06 €), et de son ancienneté, qui mesure sa fidélité à l’entreprise (21 ans et demi), le préavis convenable peut être raisonnablement évalué à une durée de 20 mois. 


Le jugement dont appel doit donc être réformé sur ce point.


En revanche, la circonstance que l’intimée aurait rapidement retrouvé un emploi suite à la mise en œuvre de la procédure de reclassement professionnel (« outplacement ») ne peut quant à elle être prise en considération pour réduire à 18 mois l’évaluation du préavis convenable, telle que postulée à titre subsidiaire par l’appelante,  puisque, comme souligné supra, les chances de retrouver un emploi équivalent à l’emploi perdu doivent, en règle, être appréciées à la date du licenciement et ne peuvent être évaluées en fonction de faits postérieurs au licenciement.

3.6.
Il reviendra par conséquent à l’intimée à titre d’indemnité compensatoire de préavis complémentaire une somme de (29.463,07 € : 12 x 20) = 49.105,12 € - 32.026,17 € (indemnité déjà payée) = 17.078,95 €.

B.
Les arriérés de rémunération.

1.
Les primes de fin d’année 2005 et 2006.
1.1.
L’appelante sur incident fait valoir son droit aux primes de fin d’année litigieuses en contestant le caractère contractuel de l’annexe au contrat de travail, dont son conseil souligne qu’elle n’a pas été signée par les parties, en sorte que seule la formule de calcul proprement dite à laquelle renvoie l’article 2.1. du contrat de travail lierait les parties, mais pas la condition de présence dans l’entreprise à la date de paiement que ladite annexe stipule.

1.2.
Les premiers juges ont à bon droit souligné à ce sujet que l’intéressée ne peut tout à la fois se saisir des dispositions de ladite annexe pour réclamer l’inclusion des primes de fin d’année dans la rémunération de base et l’écarter en ce qui concerne la définition des conditions d’octroi de ces primes.


Le seul fait, par ailleurs non établi par le dossier versé aux débats, qu’un autre travailleur licencié avant le 1er juillet 2009 aurait obtenu paiement des primes de fin d’année, ne permet pas de faire droit à ce chef de demande, dès lors qu’il n’est pas établi que ce travailleur était également lié par la condition de présence dans l’entreprise à la date du paiement desdites primes, que l’intimée ne remplit pas.

2.
Les autres arriérés de rémunération.

2.1.
Le conseil de l’intimée fonde les chefs de demande relatifs à la régularisation des 3 jours de congé d’ancienneté et du solde dû sur les prestations normales et jours fériés de mai 2006 sur la prise en considération du taux horaire de la rémunération à laquelle elle peut prétendre en vertu de son contrat de travail.

2.2.
Ce mode de calcul ne peut être adopté par la Cour, parce qu’il est contraire au contrat de travail de l’intéressé, qui fait la loi des parties, conformément à l’article 1134 du Code civil et qui stipule une rémunération mensuelle, comme c’est d’ailleurs d’usage pour les employés, en sorte que la rémunération mensuelle est due indépendamment du nombre de jours et donc du nombre d’heures prestées mensuellement, qui peuvent varier selon que le mois comporte 28, 29, 30 ou 31 jours.

2.3
Le jugement dont appel doit donc être confirmé en ce qu’il a déclaré ces chefs de demande non fondés.

3.
L’avantage carburant.


Les premiers juges ont correctement calculé à hauteur de 151,50 €, sur la base des pièces produites aux débats par le conseil de l’actuelle intimée, les sommes dont l’employeur lui restait redevable au titre de cet avantage rémunératoire durant les six dernières semaines de prestations, en sorte qu’il convient également de confirmer le jugement dont appel sur ce point. 

4.
Les intérêts sur la régularisation de l’indemnité de rupture.


L’intimée postule le paiement des intérêts légaux et judiciaires, dus à dater du 16 mai 2006 sur la régularisation de l’indemnité de rupture que l’appelante lui avait initialement accordée et qu’elle a rectifiée par le paiement, le 5 février 2007, d’une somme complémentaire de 3.387,43 € brut.


Cette condamnation portée par le jugement dont appel doit être confirmée en son principe sous la seule réserve de l’assiette, brute ou nette, du calcul des intérêts légaux et judiciaires, sur laquelle la Cour réservera à statuer, dans l’attente de l’arrêt de la Cour constitutionnelle saisie de la question préjudicielle évoquée supra.

5.
Les dépens.


Compte tenu de ce qui précède, il doit être également réservé à statuer sur les dépens de l’instance.

Indications de procédure

Les pièces du dossier de la procédure comportent :

· le jugement contradictoirement rendu le 22 octobre 2008 par la 3ème chambre du Tribunal du travail de Liège (R.G. n° 366.646) ;

· l’appel formé contre ce jugement par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 17 avril 2009 et régulièrement notifiée à la partie adverse le 20 avril 2009 ;

· l’ordonnance rendue le 10 juin 2009 sur la base de l’article 747, §2, du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 18 décembre 2009;

· les conclusions additionnelles et de synthèse d’appel et le dossier de la partie appelante, reçus au greffe le 9 novembre 2009 ;

· les conclusions additionnelles et de synthèse d’appel de la partie intimée, appelante sur incident, reçues le 7 décembre  2009;

· le dossier de l’intimée déposé à l’audience du 18 décembre 2009 à laquelle les conseils des parties ont été entendus en l’exposé de leurs moyens.



            Dispositif




PAR CES MOTIFS,




       LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

reçoit les appels principal et incident,

Déclare l'appel principal partiellement fondé.

Réforme le jugement dont appel uniquement en ce qu'il a dit pour droit que Madame Anne J pouvait prétendre à une indemnité complémentaire de préavis équivalente à 7 mois de rémunération.

Dit pour droit que le préavis convenable qui devait être respecté lors de la rupture du contrat de travail de l’intimée doit être fixé à une durée de 20 mois, en sorte que la SCRL F doit être condamnée à payer à l’intimée une indemnité compensatoire de préavis complémentaire correspondant à 5 mois de rémunération, soit la somme brute de DIX SEPT MILLE SEPTANTE-HUIT EUROS ET NONANTE-CINQ CENTIMES (17.078,95 €), dont elle déduira les retenues sociales et fiscales obligatoires à verser aux administrations compétentes.

Confirme le jugement en ce qu'il a condamné l’appelante au paiement à l'intimée :

· de la somme brute de DEUX CENT TRENTE NEUF EUROS ET VINGT CENTIMES (239,20 €), au titre de 3 jours de congé d’ancienneté;

· de la somme de CENT CINQUANTE ET UN EUROS ET CINQUANTE CENTIMES BRUT (151,50 €), au titre de l’avantage mazout ;

· sommes dont elle déduira les retenues sociales et fiscales obligatoires à verser aux administrations compétentes.

Confirme le jugement sur le principe de la condamnation de l’appelante au paiement à l'intimée des intérêts légaux et judiciaires échus du 16 mai 2006 au 5 février 2007 sur la somme de 3.387,43 €.

Déclare l'appel incident non fondé et déboute l’appelante sur incident du surplus de ses demandes.

Réserve à statuer sur l’assiette, brute ou nette, des intérêts légaux et judiciaires portés par chacune des sommes auxquelles est condamnée l’appelante jusqu’à ce que la Cour constitutionnelle ait prononcé son arrêt sur les questions préjudicielles dont elle a été saisie à cet égard, relatives à la légalité des articles 69 et 70 de la loi du 8 juin 2008.

Renvoie dans cette attente la cause au rôle particulier.

Ainsi arrêté par

M. Pierre LAMBILLON,  Conseiller présidant la chambre,

M. Jean-Marie BAGUETTE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. René DUBOURG, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés  de Mme Liliane MATAGNE, Greffier en chef f.f,

qui signent ci-dessous

Le greffier,                           Les conseillers sociaux,                            Le président,




J.-M. BAGUETTE

L.  MATAGNE 
         R.  DUBOURG

          P. LAMBILLON

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l'annexe du palais de justice de Liège, Rue Saint-Gilles, 90 C le 15 JANVIER 2010  par le Président et le Greffier,  

Le greffier







    Le président

Liliane MATAGNE




                     P.LAMBILLON.



